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Note verbale datée du 3 juin 1986, adressée au Secrétaire général par 
le Représentant permanent de l'Afghanistan auprès de l'Organisation 

des Nations Unies 

Le Représentant permanent de la République démocratique d'Afghanistan auprès 
de l'Organisation des Nations Unies présente ses compliments au Secrétaire général 
de l'Organisation et a l'honneur de l'informer que le Chargé d'affaires de 
1'Ambassade du Pakistan à Kaboul a été convoqué , à 10 heures le 3 juin 1986, au 
Ministère afghan des affaires étrangères , où le Directeur du premier Département 
politique a porté à son attention les faits suivants t 

Le Gouvernement pakistanais a encore une fois allégué que les forces 
armées de la République démocratique d'Afghanistan auraient attaqué la région 
de Domandi dans le Chaman le 10 mai, Teri Mangal et Paywar Kota1 le 13 mai, 
Balahesar dans le district de Kurram les 14 et 17 mai, Mardar Baghcha dans le 
Chaman les 14 et 15 mai, le poste frontière de Koteri, et Shadalsar, dans le 
district de Kurram le 17 mai et le village d'Alizay dans le district de Kurram 
le 19 mai 1986. 

l * A/41/50/Rev.l et Corr.1. 

86-15504 32840 (FI / . . . 



A/U/390 
s/10125 
Français 
Page 2 

Après avoir procédé à une enquête et à une évaluation approfondies, le 
Gouvernement de la République démocratique d’Afghanistan a constaté que ces 
accusations étaient mensongères et dénuées de tout fondement, aussi les 
rejette-t-il catégoriquement. Il est en outre demandé aux autorités 
pakistanaises de cesser d’avancer de telles insinuations qui n’ont d’autre 
résultat que d’aggraver la situation dans les zones frontalières. 

Le Représentant permanent de l’Afghanistan demande en outre que la présente 
note soit distribuée comme document de l’Assemblée générale, au titre des 
points 70, 71, 127, 132 et 136 de la liste préliminaire , et du Conseil de sécurité. 


